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Coupes dans les CPE 
 

« Les enfants ne méritent pas un tel programme d’austérité » — François Gendron 

Amos, le 27 novembre 2015 – Le député d’Abitibi-Ouest et vice-président de l’Assemblée nationale, 
François Gendron, réprouve les coupes de 120 M$ que s’apprête à effectuer le gouvernement dans le réseau 
des services de garde au Québec. 

François Gendron se dit affecté par le manque de vision du gouvernement actuel avec les brèches qu’il ouvre 
dans le modèle québécois des CPE. « Ça m’afflige de voir que notre politique familiale, l’un de nos plus beaux 
fleurons, y goûte largement et sans trop d’analyse des conséquences durables pour l’une des tranches les 
plus importantes de notre nation à savoir nos très jeunes qui représentent notre avenir », de mentionner le 
député d’Abitibi-Ouest. 

On constate encore le but mal caché d’une privatisation progressive de nos services les plus essentiels 
affectant l’égalité des chances. « On ne peut pas penser que le secteur privé offre la même gamme de 
services que le public. Pas plus tard que la semaine dernière, un jeune homme de Malartic, père d’un enfant 
souffrant de surdité, racontait s’être vu refuser une place dans cinq garderies privées. Pourquoi? Simplement 
parce que ces derniers n’ont pas l’expertise pour répondre à des besoins aussi spécialisés », d’ajouter 
François Gendron. 

« Il est évident que les CPE qui ont des horaires fixes ont une meilleure rentabilité. Cela ne veut pas dire que 
les autres organisations ne font pas bien leur travail. Au contraire, ils s’adaptent à la réalité des parents », 
d’affirmer le député Gendron. 

Les coupes annoncées représentent 2800 postes d’éducatrices qui interviennent tous les jours auprès de 
nos enfants. Il s’agit de 12 % des personnes qui travaillent dans nos CPE et pour la très grande majorité des 
femmes. 

« Le gouvernement s’acharne trop sur les centres de la petite enfance, alors qu’ils se sont fait élire en 
promettant tout le contraire durant la campagne électorale de 2014. Ils n’ont pas parlé de ça du tout. Selon 
l’engagement du premier ministre dans son discours d’ouverture, ils devaient plutôt se limiter à indexer les 
tarifs. Le premier ministre doit renoncer à couper ces 120 millions additionnels dans le réseau des services 
de garde », de conclure le député d’Abitibi-Ouest. 
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